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MOTION

La Chambre des Députés

Considérant que la 101du 31 mal 1999 portant création d'un corps de police
grand-ducale et d'une Inspection Générale de la Police Bura bientôt dix ans ;

Considérant que l'inspectlon Générale de la Pollce a su pendant ses dix
premlèras années d'existence devenir une Institution globalement bien acceptée
par les membras de la Pollce Grand-Ducale; .

Considérant que des déficits sont néanmoins apparants et appallent des
réformes ;

Considérant le rapport détaillé élaboré par la COmmissionjuridique en application
de l'article 91 du règlement;

Invite le Gouvernement

à prandre les mesuras légIslatives nécessalras visant:

- à donner un statut propre à l'Inspection Générale de la Police et à l'établir
en administration Indépendante sous l'autorité directe du Ministre ayant
l'Inspaction Générale de la Pollce dans ses attributions;'

- à placer cette administration sous la direction d'un Inspecteur Général et
d'un Inspecteur général adjoint de l'Inspection Générale de la Pollce ; .

- à arrêter que l'un( e) devra obllgatolrement être un(e) magistrat( e) ou
juriste ayant une solide expérience professionnelle en la matière et à
prévoir que cette personne devra avoir la possibilité de quitter
l'Inspection Générale de la Pollce et, le cas échéant, de réintégrer la
magistrature à son rang tout en maintenant que la législation qui lui sera
applicable en matlére disciplinaire reste celle de la magistrature ;



- à arrêter que l'autre devra être obligatoirement Issu(e) des servIces de
police et doté(e) d'une une expérience professionnelle solide, sa
nomination étant définItIve en ce sens qu'elle ne permettre pas de retour
dans les services de police: '

- à prévoir que cette personne pourre néanmoins demander un
changement pour toute autre ad~lnlstratlon ou Instltution européenne:

- à charger le Consell de Gouvernement de la' nomination de l'Inspecteur
Général etde l'Inspecteur Général adjoint. leur nomination portant sur 7
ans et étant renouve/able ;

- à randre Impossible, le cas échéant, le retour des enquêteurs poUclersat
civils dans les services de police : '

- à introdUire une formation spéclflque des futurs enquêteurs pOlIclers de
l'IGP 'auprès de l'Ecoie de police et auprès d'un autre service
d'Inspection et à envisager une prime spéciale au profit des agents. de
l'IGP:' .

- à'lntroduIre pour les. enquêteurs ciVils une formation spécifique Incluant
des formations administratives et judlclalres à l'Ecole de.police (avec un

, examen final) et un stage obligatoire auprè$ d'un autre service
d1nspectlon avec. à la clé, le statut d'officier de police judiciaire ;

- à organiser les changemen~ de carrière par les voles habituelles de la
fonction publique (à l'exception des Interdictions de retour à la Police
Grand-Ducale détaillées plus haut) ; ,

- à'maintenir le Ministre !lYB"t l'Inspection Générale de la Police dans ses
attributions dans sa compétence pour Initier les audits et les études
effèctuës 'par l'IGP tout en élargissant le cercle de ceux et celles qui
peuvent en faire la demande auprès du Ministre (p.ex.: procureur
général d'Etat, Directeur général de la Police, autres MinIstères,
organIsmes et Instltutions, ••,) :

- à charger l'IGP de toi.rtes les enquêtes disciplinaires visant des faits
passibles du Conseil de dlsclpllne et cecl pour toutes les' carrières
(officlelS. Inspecteurs, brigadiers et le personnel civil) ;

- à arrêter que toute action dlsclplinalre sera communiquée d'office à
"Inspection Générale de la Police qui, si elle estime les faits passibles du
Conseil de discipline. pourra se saisir de l'enquête:
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- à améliorer les droits des agents de police visés par une enquête
dlsclpllnaire notamment ert ce quI conceme "accès au dossier et dans le
but de garantir le caractère contradictoire de la procédure ;

- à assocler l'Inspection Générale de la Police à toute enquête judlcialra
Impliquant un mélTlbre da la police ;

- à charger le commissaire du Gouvernement chargé de 11nstructlon
disciplinaire de l'Instruction de toutes les procédures disciplinaires portant
sur des cas de manquements au sein de l'Inspection Générale de la
Police ;

- moderniser le cadre légal fixé par la 101du 16 avril 1979 ayant pour objet
la discipline dans la Force Publique pour l'adapter aux évolutions
Intervenues depuis son entrée en vigueur tant au niveau légal qu'au
niveau structurel •
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